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TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 

CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME 
Le présent règlement s'applique à l’ensemble du territoire de la commune de SAINT-PABU. 

Un projet d'occupation et d'utilisation du sol ne sera autorisé que s'il satisfait en même temps à l'ensemble des 
règles édictées par le présent règlement et aux articles du Code de l'urbanisme dont il est fait explicitement 
référence. Cela peut empêcher, sur certaines parcelles d'utiliser totalement les possibilités prévues par certaines 
règles si une autre s'y oppose.  

Le règlement applicable à chaque zone s'applique à tous les modes d'occupation et d'utilisation du sol faisant l'objet 

d'une réglementation particulière notamment :  

1 -les clôtures ; 

2 -les démolitions ;  

3 -les coupes et abattages d'arbres ;  

4-les défrichements ;  

5 -les constructions : habitations, hôtels, équipements collectifs, commerces et artisanat, bureaux et services, 

entrepôts commerciaux industriels, de stationnement, agricoles, etc.. . . . . ;  

6 -les lotissements à vocation d'habitat, d'artisanat ou industriel ;  

7 -les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration ;  

8 -le stationnement des caravanes hors terrain aménagé (+ de 3 mois) ;  

9 -les terrains aménagés pour l'accueil des campeurs et des caravaniers et l'implantation des habitations légères de 

loisir ;  

10 -les installations et travaux divers : parcs de loisirs, affouillements et exhaussements des sols, dépôts de 

véhicules. ....  

11-les carrières.  

 

PORTEE RESPECTIVE DU PRESENT REGLEMENT ET DES 
AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION ET A 
L'UTILISATION DES SOLS 
Se superposent aux règles propres du PLU, les prescriptions prises au titre de législations spécifiques, notamment : 

 

 les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, créées en application de législations 
particulières qui sont reportées sur l'annexe « tableau et plan des servitudes d'utilité publique », 

 les dispositions de la loi du 2 mai 1930 modifiée par la loi du 28 décembre 1967 et ses décrets 
d’application, relative à la protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque 

 les dispositions de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en 
valeur du  littoral et ses décrets d'application, 

 les dispositions de la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 dite « Loi d'orientation pour la ville » et ses décrets 
d'application, 

 les dispositions de la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 dite « Loi sur l'eau » et ses décrets 
d'application, 

 les dispositions de la loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 modifiée par la loi n° 94-112 du 9 février 1994 sur la 
protection et la mise en valeur des paysages et ses décrets d'application, 
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 les dispositions des articles L.142-1 et suivants du code de l'urbanisme relatifs à l'élaboration et la mise en 
oeuvre par le département d'une politique de protection, de gestion et d'ouverture au public des espaces 
naturels sensibles, boisés ou non, 

 les dispositions de la réglementation sanitaire en vigueur, 

 les dispositions prises en application de l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2003 et de l’arrêté ministériel 
du 30 mai 1996 relatif à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation contre les bruits  de  l'espace  
extérieur, en  application  des   articles L. 571-9 et L. 571-10 du code de l’environnement, 

 les règles d'urbanisme des lotissements, y compris ceux dont le maintien au-delà de 10 ans après leur 
approbation a été décidé conformément aux dispositions du code de l'urbanisme 

 La protection des collections publiques contre les actes de malveillance (article 322-2 du code pénal) qui 
s’applique à l’ensemble du territoire communal aux termes duquel « quiconque aura intentionnellement 
détruit des découvertes archéologiques faites au cours de fouilles ou fortuitement, ou un terrain contenant 
des vestiges archéologiques sera puni des peines portées à l’article 322 ». 

DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
Le territoire couvert par le Plan local d'urbanisme (PLU) est divisé en zones urbaines, en zones à urbaniser, en 
zones agricoles et en zones naturelles et forestières. 

Ces zones sont les suivantes : 

1 - Les Zones Urbaines dites "Zones U" 

Peuvent être classées en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics 
existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

2 - Les Zones à urbaniser dites "Zones AU" 

Peuvent être classées en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à 
l'urbanisation. 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU, ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l'ensemble de cette zone, le projet d'aménagement et de développement durable et le règlement définissent les 
conditions d'aménagement et d'équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation 
d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la 
zone prévus par le projet d'aménagement et de développement durable et le règlement. 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU, n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter 
dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une 
révision du plan local d'urbanisme. 

3 - Les zones agricoles, dites "Zones A" 

Peuvent être classées en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole y 
sont seules autorisées. 

4- Les zones naturelles et forestières, dites "Zones N" 

Peuvent être classées en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces 
naturels. 

En zone N peuvent être délimités des périmètres à l'intérieur desquels s'effectuent les transferts des possibilités de 
construire prévus par le code de l’urbanisme. Les terrains présentant un intérêt pour le développement des 
exploitations agricoles et forestières sont exclus de la partie de ces périmètres qui bénéficient des transferts de 
coefficient d'occupation des sols. 
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5 - Emplacements réservés 

Le Plan local d'urbanisme comporte les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations 
d'intérêt général et aux espaces verts en précisant leur destination, et les collectivités, services et organismes 
publics bénéficiaires. (Suivant indications portées sur les documents graphiques). 

6 - Protection des zones humides 

Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée 
de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les S.D.A.G.E. en application de 
l’article L. 212-1 du Code de l’Environnement ainsi qu’avec les objectifs de protection définis par les S.A.G.E. en 
application de l’article L. 212-3 du même Code. La préservation des zones humides qui participe de cette démarche 
constitue un des objectifs du P.L.U. de Saint-Pabu qui depuis 2013 dispose d’un inventaire des zones humides. 

C’est l’article L211-1 du Code de l’Environnement qui apporte une définition des zones humides et rappelle 
notamment les fonctionnalités hydrauliques et patrimoniales de ces zones. Les critères de définition et de 
délimitation des zones humides sont définis par le décret n°2007-135 et l’article R211-08 complété de l’arrêté du 24 
juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009. 

La commune de SAINT-PABU est concernée par le SAGE du BAS LEON, arrêté par le Préfet le 15/072007. 

 Au sein des zones repérées au SAGE comme devant être préservées de toutes menaces, les opérations 
d’assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais soumises à autorisation ou à déclaration en application 
des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement, sont interdites. Dans le cas où une destruction ou 
dégradation d’une zone humide répertoriée par la CLE ne peut être évitée pour des opérations présentant un 
caractère d’intérêt général au sens des articles L.211-7 du code de l’environnement et à l’article R.121-3 du code de 
l’urbanisme, le maître d’ouvrage du projet devra compenser cette perte par la re-création ou la restauration de 
zone(s) humide(s) dégradée(s) : 

- Equivalente(s) sur le plan fonctionnel et de la qualité de la biodiversité, 

- D’une surface au moins égale à la surface impactée, 

- Située(s) sur le périmètre du SAGE, si possible dans le bassin versant de la masse d’eau impactée. 

La gestion et l’entretien de ces zones humides doivent être garantis à long terme. 

ESPACES BOISES CLASSES 
 Au titre de l’article L113-1 du code de l’urbanisme, le classement des terrains en espace boisé classé 

interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la 
conservation, la protection ou la création de boisements. Il entraîne notamment l’irrecevabilité des 
demandes d’autorisation de défrichement forestier prévus aux articles L. 311-1 et suivants du code 
forestier. 

 Les défrichements des terrains boisés non classés dans le présent document sont soumis à autorisation 
dans les cas prévus par le code forestier (notamment dans les massifs de plus de 2,5 ha) et quelle que 
soit leur superficie, dans les bois ayant fait l’objet d’une aide de l’Etat ou propriété d’une collectivité 
locale. 

PRESERVATION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  
Les éléments de paysage de type haie ou boisement faisant l’objet d’une protection particulière au titre de L151-47 
du code de l’urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, doivent être préservés. 

PROTECTION DU PETIT PATRIMOINE 
Tous les travaux affectant des ouvrages faisant l’objet d’une protection particulière au titre de L151-47 du code de 
l’urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, doivent préserver et mettre en valeur les éléments caractéristiques 
dudit patrimoine, en raison de leur qualité architecturale, de leur rôle de témoin au regard de l’histoire de la 
commune ou de l’intérêt de leur présence dans le paysage urbain ou naturel de la commune.  

Dans ce cadre, toute intervention doit sur ces éléments doit donc : 
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 respecter et mettre en valeur leurs caractéristiques structurelles, en veillant à la bonne mise en 
œuvre des modifications qui visent à l’amélioration des conditions d’accessibilité, d’habitabilité ou de 
sécurité ; 

 respecter et mettre en valeur leurs caractéristiques architecturales, notamment les modénatures, les 
baies, les couvertures, etc. ; 

 permettre d’insérer des éléments d’installations techniques sans altérer ces caractéristiques ; 

 renoncer à la pose d’éléments extérieurs incompatibles avec le caractère de l’édifice. 

ADAPTATIONS MINEURES 
En application des dispositions du code de l'urbanisme, les règles et servitudes définies par le présent règlement ne 
peuvent faire l'objet d'aucune dérogation. Des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes peuvent être autorisées par décision 
motivée de l'autorité compétente. 

Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la zone, le 
permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de ces 
immeubles avec les dites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

RECONTRUCTIONS EN CAS DE SINISTRE 
La reconstruction après sinistre, si elle est mentionnée à l'article 1 du règlement des zones ne peut être réalisée que 
dans les conditions suivantes : elle peut être autorisée dans les mêmes volumes pour les bâtiments ayant été 
détruits par un sinistre quelconque depuis moins de deux ans, sans changement de destination ni d'affectation, ceci 
même si les règles d'urbanisme imposées par le P.L.U. ne sont pas respectées. 
Cependant, la reconstruction à l'identique doit être refusée dans les cas suivants : 

 si des servitudes d'utilité publique rendent inconstructible le terrain considéré : il peut s'agir de servitudes 
relatives à la sécurité publique, telle que la création d'un plan de prévention des risques naturels majeurs, 
de l'application des retraits imposés par le Code de l'urbanisme, de servitudes aéronautiques, d'un espace 
boisé classé, d'un emplacement réservé,... 

 si le terrain est soumis à des servitudes liées à la protection du patrimoine naturel, 

 si le terrain est soumis à des servitudes liées à la protection du patrimoine : dans cette hypothèse, tout 
projet de reconstruction devra obtenir l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France s'il est situé 
en site inscrit, site classé ou en ZPPAUP. Il devra obtenir l'avis favorable de la D.R.A.C. s'il est situé en 
secteur archéologique. 

 s'il s'agit de constructions ou d'installations non compatibles avec le caractère d'habitat dans les zones U et 
AU. 

DEFINITIONS 

 Hauteur maximale  
La hauteur maximale fixée aux articles 10 des règlements de zone est la différence d'altitude maximale 
admise entre tout point de l'édifice et sa projection verticale sur le sol naturel ou à défaut, tel qu'il existe dans 
son état antérieur aux travaux entrepris pour la réalisation du projet. 

Toutefois, dans le cas de plans d'aménagements approuvés (lotissements....), d'autres points singuliers de 
nivellement pourront servir de référence tel que le fil d'eau de la voie desservant l'immeuble par exemple. 

 Voies et emprises publiques (article 6 de chaque zone) 

 Voies : Il s’agit des voies publiques ou privées (incluant les espaces réservés aux « deux 
roues ») ouvertes à la circulation publique (donc y compris les voies des lotissements privés ainsi 
que les chemins ruraux). 
S’il est prévu un emplacement réservé pour l’élargissement d’une voie, il convient d’en tenir 
compte pour les implantations de bâtiments. 

 Emprises publiques : aire de stationnement, places, jardins publics, emplacements réservés 
divers.... 
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DENSITE 
L'emprise au sol, éventuellement fixée aux articles 9 des règlements de zone, est le rapport entre la surface obtenue 
par projection verticale sur un plan horizontal de toutes les parties de la construction constitutives de surface de 
plancher (à l'exclusion des surfaces complètement enterrées ne dépassant pas le terrain naturel et des éléments en 
saillie non créateurs de surface habitable) et le terrain (parcelle ou ensemble de parcelles) intéressé par le projet de 
construction. 

OUVRAGES SPECIFIQUES 
Sauf dispositions particulières exprimées dans les différents articles des règlements de zones, il n'est pas fixé de 
règles spécifiques en matière d'implantation, de coefficient d’emprise au sol, de hauteur, d’aspect extérieur, de 
stationnement et de coefficient d'occupation des sols pour la réalisation : 

 De constructions et installations techniques (transformateurs, supports de transport d'énergie ou de 
télécommunications, châteaux d'eau, éco station, abri pour arrêt de transports collectifs, poste de 
relevage…), s’ils sont nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

 Et de certains ouvrages exceptionnels tels que : clochers, mats, pylônes, antennes, silos, éoliennes… 
dans la mesure où ils ne sont pas interdits dans les articles 1er des différents règlements de zones. 

PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 
Prescriptions particulières applicables en ce domaine : 

 La législation sur les découvertes archéologiques fortuites (articles L. 531-14 à L. 531-16 du code du 
patrimoine) qui s’applique à l‘ensemble du territoire communal, aux termes de laquelle « toute découverte 
archéologique (poterie, monnaies, ossements, objets divers …) doit être immédiatement déclarée au 
maire de la commune ou au Service Régional de l’Archéologie (Direction Régionale des Affaires 
Culturelles, Hôtel de Blossac, 6 rue du Chapitre, 35044 RENNES CEDEX- tél. 02 99 84 59 00). 

 L’article 1er du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 pris pour l’application de la loi n° 2001-44 du 14 janvier 
2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie préventive: « Les 
opérations d’aménagement, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, 
de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine 
archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas 
échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de 
modification de la consistance des opérations ». 

 La protection des collections publiques contre les actes de malveillance (article 322-2 du code pénal) qui 
s’applique à l’ensemble du territoire communal ; résumé par « Quiconque aura intentionnellement détruit 
des découvertes archéologiques faites au cours de fouilles ou fortuitement, ou un terrain contenant des 
vestiges archéologiques sera puni des peines portées à l’article 322. » 

 Dans les secteurs où des sites archéologiques sont repérés aux plans, toute demande d’autorisation 
d’utilisation du sol sur ces parcelles doit être transmise au préfet, en application du décret du 16 janvier 
2002 relatif à la prise en compte de la protection du patrimoine archéologique dans certaines procédures 
d’urbanisme. 

DISPOSITIONS PARTICULIERES 
1. Sont interdits sur tout le territoire de la commune : 

 Le maintien à nu de tous les supports, donnant sur la rue, prévus pour recevoir un parement comme par 
exemple, les murs agglomérés. 

 Les plantes listées en annexe  

 Les constructions faisant référence à une architecture traditionnelle d’une autre région que la Bretagne. 
2. Plantations : 

 Les espèces d’essence locales seront privilégiées. 

 Les plantations de haute tige ayant des racines importantes devront être implantées à plus de 10 m des 
voies publiques et privées. 

3. Clôtures : L’édification des clôtures est soumise à déclaration préalable depuis la délibération du 17 novembre 
2008 N° 72/08 



  

 

  

  

10 

Les hauteurs limites définies dans le règlement se mesurent à partir du sol naturel. En cas de terrains de hauteur 
différente, la hauteur maximale autorisée sera mesurée par rapport au terrain le plus haut.  
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TITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

URBAINES 

 

Les zones urbaines sont : 

 Ua et Ub pour l’agglomération du centre-bourg, 

 Ui à vocation d’activités économiques, artisanales et commerciales, 

 Um à vocation d’activités économiques liées à la mer, 

 Up à vocation portuaire. 
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CHAPITRE 1 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE Ua 
 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone Ua est destinée à l'habitat et aux seules activités compatibles avec l'habitat. Elle correspond à un type 
d'urbanisation traditionnel, disposant des équipements essentiels, notamment à proximité de la rue du Bourg, de la 
rue Avel Vor, de la rue de Kervigorn, de la place Theven Ar Reut et de la rue du Passage. Elle se caractérise par 
une urbanisation plus dense que sur le reste de la commune.  

ARTICLE Ua1 -  Occupations et utilisations du sol interdites 

- Les constructions et installations à usage industriel, 

- le changement de destination des commerces, pour préserver et développer la diversité commerciale, 
notamment à travers les commerces de détail et de proximité, pour les immeubles repérés sur le règlement 
graphique au titre de l’article L.151-16 du CU,  

- Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

- Les exploitations agricoles, 

- Les exploitations forestières, 

- Les entrepôts, 

- Les terrains de campement et de stationnement de caravanes soumis à autorisation préalable ainsi que les 
parcs résidentiels de loisirs, 

- Le stationnement isolé de caravanes pendant plus de trois mois par an, consécutifs ou non. 

- Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

- Les décharges de toute nature 

- Toutes les activités non compatibles avec la vocation principale de la zone. 

ARTICLE Ua2 - Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières 

 Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes, sous réserve d’une insertion harmonieuse dans 
l’environnement urbain, architectural et paysager de la zone. 

 Les constructions, les installations et les activités dont le voisinage est compatible avec l'habitat sous 
réserve d’une insertion harmonieuse dans l’environnement urbain, architectural et paysager de la zone. 

 Les extensions de constructions existantes dont l'activité est incompatible avec la destination de la zone, 
sous réserve qu'elles n'aggravent pas les nuisances actuelles, 

 La reconstruction des bâtiments après sinistre dans les conditions de l'article 1.6 du titre I, 

 Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au fonctionnement des 
services publics, et même si ces installations ne respectent pas le corps de la règle de la zone concernée. 

 Les établissements ou installations classés pour la protection de l’environnement quels que soient les 
régimes auxquels ils sont soumis, sous réserve qu’ils correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à 
la commodité des habitants, comme, par exemple, droguerie, laverie, boulangerie, …dans la mesure ou le 
nouveau bâti s’intègre à son environnement et n’est pas de nature à créer des gênes (bruit, circulation…) 
incompatibles avec l’habitat. 

 Les exhaussements et affouillements des sols sont admis sous réserve qu’ils soient liés à une autorisation 
d'occupation du sol. 

 Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 9 mètres au niveau de 
l’axe pour les modèles à axe horizontale et 9 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 



  

 

  

  

13 

ARTICLE Ua3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3.5 m de large. 

Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements spécifiques concernant les accès et 
visant la sécurité des usagers. 

Aucune opération ne peut prendre accès sur la servitude de passage des piétons le long du littoral, les sentiers 
touristiques…  

II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. Tout terrain enclavé sera considéré inconstructible à 
moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante, instituée par voie judiciaire en 
application de l’article 682 du Code Civil  

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE Ua4 -Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les eaux usées domestiques doivent être traitées par des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la 
réglementation en vigueur. Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle 
la réalisation et le fonctionnement de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. Une déclaration en mairie est 
nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eaux pluviales. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 
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- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications doivent obligatoirement être réalisés en 
souterrain à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE Ua5 -Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE Ua6 –Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Lorsque les constructions situées de part et d'autre d'un terrain sont implantées à l'alignement de la voie publique ou 
privée, la nouvelle construction doit respecter cet alignement. Sinon, les  constructions se feront à l’alignement d’un 
des bâtis existant sur les parcelles mitoyennes. 

Dans les autres cas, les constructions en retrait par rapport à l'alignement peuvent être autorisées en fonction de 
l’implantation du bâti existant. 

Des dispositions différentes pourront être admises dans les cas suivants : 

- Pour des parcelles situées à l’angle de 2 voies ou pour des parcelles dont la limite sur le domaine public est 
courbe ou en biais par rapport aux limites séparatives. 

- lorsque le projet de construction jouxte une construction existante de valeur ou en bon état sous réserve 
qu'elle présente une unité architecturale avec celle-ci 

- lorsqu'il s'agit d'opérations d'ensemble (lotissement, constructions groupées) 

- Pour les extensions des constructions implantées différemment de la règle principale 

- Pour des constructions nécessitant une exposition spécifique à leurs projets bioclimatiques (panneaux 
solaires, chauffage solaire…) 

ARTICLE Ua7 –Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 mètres de celles-ci, 
sauf pour les annexes et dépendances d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour 
lesquelles il n’est pas fixé de règle particulière d’implantation.  

Pour les éoliennes, le recul par rapport aux limites séparatives sera au moins égal à 15 mètres.  

ARTICLE Ua8 –Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Ua9 –Emprise au sol 

Non réglementé. 
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ARTICLE Ua10 –Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. La hauteur entre tout point de l’acrotère et le sol naturel est limitée à 7 mètres. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives et à moins de 3 mètres de la voie publique ne seront pas 
autorisées. 

Les dépendances et annexes ne devront pas dépasser une hauteur de 5 mètres au faîtage  et de 3 mètres à l’égout 
de la toiture ou à l’acrotère pour les toits terrasses. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

ARTICLE Ua11 –Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains.  

Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit  

Les dépendances et annexes devront être en harmonie avec l’environnement bâti et naturel. 

Les dépendances et annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc ... réalisées avec des moyens de 
fortunes sont interdites. 

Les clôtures 

Les clôtures existantes à la date d’approbation du PLU pourront faire l’objet d’une réfection à l’identique ou d’une 
extension dans les mêmes matériaux 

 En limite des rues et emprises publiques : les éléments en béton préfabriqué, les matériaux prévus pour 
recevoir un parement et laissés nus sont interdits. Dans le cas de mur bahut surmonté d’un dispositif à 
claire- voie, la hauteur maximale du mur sera de 1,00 m, la hauteur totale finie ne devant pas dépasser 
1.60m. Des hauteurs différentes pourront être autorisées en cas d’utilisation de matériaux spécifiques 
présentant des qualités esthétiques (murs en pierres, galets, ganivelles,….) sans dépasser 1.60 m. 

 En limites séparatives privées: la hauteur est limitée à 1.80 m. 

Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de visibilité. 

ARTICLE Ua12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d'aires de stationnement 

Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux besoins des constructions ou 
installations à édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Les aires de stationnement doivent être réalisées en 
dehors des voies publiques. 

En particulier, pour les catégories ci-dessous est exigé au minimum : 

a) pour les constructions nouvelles à usage d'habitation : 2 places par logement 

b) pour les constructions nouvelles (ou extension de constructions) à usage d'habitation collective : 1 place 
de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d'une place par 
logement. 

c) pour les commerces nouveaux (ou extensions) de moins de 1000 m², le nombre de places de 
stationnement exigé est fonction de la surface de plancher à usage commercial (vente et réserves) les 
normes sont les suivantes :  

- moins de 150 m² : aucune place n'est exigée. 
- pour les surfaces supplémentaires comprises entre 150 et 500 m² : 1 place pour 30 m² 
- pour les surfaces supplémentaires comprises entre 500 et 1000 m² : 1 place par 15 m² 
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Pour les surfaces commerciales supérieures à 1000 m² de surface à usage commercial (vente et 
réserves) ainsi que pour les salles de spectacle et de réunions, des places de stationnement dont le 
nombre est à déterminer en fonction de leur capacité d'accueil. 

d) pour les constructions nouvelles (ou extensions) à usage de bureaux : 1 place pour 40 m² de surface de 
plancher. Compte tenu des emplois occupés et de la fréquentation de certains bureaux, des normes 
supérieures pourront être exigées. 

e) pour les constructions à usage  artisanal : soit 1 place de stationnement pour 2 employés, soit une place 
de stationnement pour 100 m² de surface de plancher, en prenant la norme la plus favorable au 
stationnement. 

f) pour les hôtels et restaurants : 
- 1 place de stationnement par 2 chambres. 
- 1 place de stationnement pour 10 m² de salle de restaurant avec une franchise de 100 m². 
Pour les hôtels restaurants ces deux chiffres ne sont pas cumulatifs. 

Toutefois, en cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre de 
places fixé ci-dessus, le constructeur peut être autorisé à aménager ou faire aménager sur un autre terrain défini 
dans le permis de construire ou l'arrêté de lotissement, les surfaces de stationnement qui lui font défaut. Il peut 
également participer au financement de parkings publics dans les conditions fixées par l'article L.421-3 du Code de 
l'Urbanisme. 

Ces places de stationnement peuvent appartenir au domaine public. 

ARTICLE Ua13 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son insertion dans le 
site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau pluviale. 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 100 m² de la superficie affectée à cet usage. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer 
des massifs significatifs. 

Les aires de jeux de quartier et les aires de stationnement ouvertes au public doivent être paysagées et intégrées 
dans un projet urbain. 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations. Il en est outre exigé, au 
minimum, la présence d’1 arbre de haute tige pour 200 m² d'espaces libres du terrain d'assiette du projet. Les arbres 
existants conservés, transplantés ou remplacés sont pris en compte dans ce calcul. Les talus plantés doivent être 

conservés. Les espèces d’essences locales seront privilégiées. 

ARTICLE Ua14 -Coefficient d'Occupation du Sol 

Non réglementé. 

Article Ua 15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Ua 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 2 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE Ub 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone Ub est destinée à l'habitat et aux seules activités compatibles avec l'habitat. Elle correspond à un type 
d'urbanisation traditionnel et récent, et se caractérise par une densité d’urbanisation moyenne. 

La zone Ub est en extension de la zone Ua tout en étant à proximité  des équipements sportifs, des équipements 
sociaux-culturels, des écoles, des commerces et de l’église.  

ARTICLE Ub1 -  Occupations et utilisations du sol interdites 

 Les constructions et installations à usage industriel, 

 le changement de destination des commerces, pour préserver et développer la diversité commerciale, 
notamment à travers les commerces de détail et de proximité, pour les immeubles repérés sur le règlement 
graphique au titre de l’article L.123-1-5-7bis du CU, 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

 Les exploitations agricoles, 

 Les exploitations forestières, 

 Les entrepôts, 

 Les terrains de campement et de stationnement de caravanes soumis à autorisation préalable ainsi que les 
parcs résidentiels de loisirs, 

 Le stationnement isolé de caravanes pendant plus de trois mois par an, consécutifs ou non. 

 Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

 Les décharges de toute nature 

 Toutes les activités non compatibles avec la vocation principale de la zone. 

ARTICLE Ub2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes, sous réserve d’une insertion harmonieuse dans 
l’environnement urbain, architectural et paysager de la zone. 

 Les constructions, les installations et les activités dont le voisinage est compatible avec l'habitat sous 
réserve d’une insertion harmonieuse dans l’environnement urbain, architectural et paysager de la zone, 

 Les extensions de constructions existantes dont l'activité est incompatible avec la destination de la zone, 
sous réserve qu'elles n'aggravent pas les nuisances actuelles, 

 La reconstruction des bâtiments après sinistre dans les conditions de l'article 1.6 du titre I, 

 Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au fonctionnement des 
services publics, et même si ces installations ne respectent pas le corps de la règle de la zone concernée. 

 Les établissements ou installations classés pour la protection de l’environnement quels que soient les 
régimes auxquels ils sont soumis, sous réserve qu’ils correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à 
la commodité des habitants, comme, par exemple, droguerie, laverie, boulangerie, …dans la mesure ou le 
nouveau bâti s’intègre à son environnement et n’est pas de nature à créer des gênes (bruit, circulation…) 
incompatibles avec l’habitat. 

 Les exhaussements et affouillements des sols sont admis sous réserve qu’ils soient liés à une autorisation 
d'occupation du sol. 

 Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 9 mètres au niveau de 
l’axe pour les modèles à axe horizontale et 9 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 
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ARTICLE Ub3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3.50 m de large. 

Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements spécifiques concernant les accès et 
visant la sécurité des usagers. 

Aucune opération ne peut prendre accès sur la servitude de passage des piétons le long du littoral, les sentiers 
touristiques…  

II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. Tout terrain enclavé sera considéré inconstructible à 
moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante, instituée par voie judiciaire en 
application de l’article 682 du Code Civil  

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE Ub4 -Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les eaux usées domestiques doivent être traitées par des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la 
réglementation en vigueur. Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle 
la réalisation de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. Une déclaration en mairie est 
nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eaux pluviales. 
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Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications doivent obligatoirement être réalisés en 
souterrain à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE Ub5 - Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE Ub6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques  

Les constructions doivent être implantées en respectant une marge de recul de 3 mètres minimum par rapport à la 
limite d’emprise des voies publiques ou privées (ou de toute limite s’y substituant) et emprises publiques. 

Toutefois, pour des raisons architecturales ou d’urbanisme, ou en fonction des dispositions d’une opération 
d’ensemble autorisée, une implantation différente pourra être autorisée notamment lorsqu’il existe sur les parcelles 
voisines des constructions édifiées différemment. L’alignement (ou la distance de recul) pourra être imposé lorsque 
la construction s’inscrit  dans une suite (2 habitations voisines) ou un ensemble d’alignements homogènes. Le 
volume bâti devra présenter une face (façade ou pignon) majoritairement parallèle à l’alignement 

Des dispositions différentes pourront être admises dans les cas suivants : 

- Pour des parcelles situées à l’angle de 2 voies ou pour des parcelles dont la limite sur le domaine public est 
courbe ou en biais par rapport aux limites séparatives. 

- Pour les extensions des constructions implantées différemment de la règle principale 

- Pour des constructions nécessitant une exposition spécifique à leurs projets bioclimatiques (panneaux 
solaires, chauffage solaire…) 

Les extensions peuvent être autorisées dans l’alignement des constructions existantes. 

ARTICLE Ub7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 mètres de celles-ci, 
sauf pour les annexes et dépendances d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour 
lesquelles il n’est pas fixé de règle particulière d’implantation.  

Pour les éoliennes, le recul par rapport aux limites séparatives sera au moins égal à 15 mètres.  

ARTICLE Ub8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Ub9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 



  

 

  

  

20 

 

ARTICLE Ub10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. 
La hauteur entre tout point de l’acrotère et le sol naturel est limitée à 7 mètres. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives et à moins de 3 mètres de la voie publique ne seront pas 
autorisées. 

Les dépendances ne devront pas dépasser une hauteur de 5 mètres au faîtage  et de 3 mètres à l’égout de la toiture 
ou à l’acrotère pour les toits terrasses. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

ARTICLE Ub11 – Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit. 

Les annexes devront être en harmonie avec l’environnement bâti et naturel. 

Les constructions annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc ... réalisées avec des moyens de 
fortunes sont interdites. 

Les clôtures 

Les clôtures existantes à la date d’approbation du PLU pourront faire l’objet d’une réfection à l’identique ou d’une 
extension dans les mêmes matériaux 

 En limite des rues et emprises publiques : les éléments en béton préfabriqué, les matériaux prévus pour 
recevoir un parement et laissés nus sont interdits. Dans le cas de mur bahut surmonté d’un dispositif à 
claire- voie, la hauteur maximale du mur sera de 1,00 m, la hauteur totale finie ne devant pas dépasser 
1.60m. Des hauteurs différentes pourront être permises en cas d’utilisation de matériaux spécifiques 
présentant des qualités esthétiques (murs en pierres, galets, ganivelles,….) sans dépasser 1.60 m. 

 En limites séparatives privées: la hauteur est limitée à 1.80 m. 

Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de visibilité. 

ARTICLE Ub12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux besoins des constructions ou 
installations à édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Les aires de stationnement doivent être réalisées en 
dehors des voies publiques. 

En particulier, pour les catégories ci-dessous est exigé au minimum : 

a) pour les constructions nouvelles à usage d'habitation : 2 places par logement 

b) pour les constructions nouvelles (ou extension de constructions) à usage d'habitation collective : 1 place 
de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d'une place par 
logement. 

c) pour les commerces nouveaux (ou extensions) de moins de 1000 m², le nombre de places de 
stationnement exigé est fonction de la surface de plancher à usage commercial (vente et réserves) les 
normes sont les suivantes :  

- moins de 150 m² : aucune place n'est exigée. 
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- pour les surfaces supplémentaires comprises entre 150 et 500 m² : 1 place pour 30 m² 

- pour les surfaces supplémentaires comprises entre 500 et 1000 m² : 1 place par 15 m² 

Pour les surfaces commerciales supérieures à 1000 m² de surface à usage commercial (vente et réserves) ainsi que 
pour les salles de spectacle et de réunions, des places de stationnement dont le nombre est à déterminer en fonction 
de leur capacité d'accueil. 

g) pour les constructions nouvelles (ou extensions) à usage de bureaux : 1 place pour 40 m² de surface de 
plancher. Compte tenu des emplois occupés et de la fréquentation de certains bureaux, des normes 
supérieures pourront être exigées. 

h) pour les constructions à usage  artisanal : soit 1 place de stationnement pour 2 employés, soit une place 
de stationnement pour 100 m² de surface de plancher, en prenant la norme la plus favorable au 
stationnement. 

i) pour les hôtels et restaurants : 

- 1 place de stationnement par 2 chambres. 

- 1 place de stationnement pour 10 m² de salle de restaurant avec une franchise de 100 m². 

Pour les hôtels restaurants ces deux chiffres ne sont pas cumulatifs. 

Toutefois, en cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre de 
places fixé ci-dessus, le constructeur peut être autorisé à aménager ou faire aménager sur un autre terrain défini 
dans le permis de construire ou l'arrêté de lotissement, les surfaces de stationnement qui lui font défaut. Il peut 
également participer au financement de parkings publics dans les conditions fixées par l'article L.421-3 du Code de 
l'Urbanisme. 

Ces places de stationnement peuvent appartenir au domaine public. 

ARTICLE Ub13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son insertion dans le 
site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau pluviale. 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 100 m² de la superficie affectée à cet usage. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer 
des massifs significatifs. 

Les aires de jeux de quartier et les aires de stationnement ouvertes au public doivent être paysagées et intégrées 
dans un projet urbain. 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations. Il en est outre exigé, au 
minimum, la présence d’1 arbre de haute tige pour 200 m² d'espaces libres du terrain d'assiette du projet. Les arbres 
existants conservés, transplantés ou remplacés sont pris en compte dans ce calcul. Les talus plantés doivent être 

conservés. Les espèces d’essences locales seront privilégiées. 

ARTICLE Ub14 - Coefficient d'occupation du Sol 

Non réglementé. 

Article Ub 15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Ub 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 4 - REGLEMENT APPLICABLE à LA ZONE Ui 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone Ui est une zone urbaine affectée aux activités professionnelles, artisanales et commerciales de toute nature. 

ARTICLE Ui1. Occupations et utilisations du sol interdites 

- les constructions à usage d'habitation autres que celles visées à l'article Ui2, 

- les constructions à usage agricole, 

- les constructions destinées à l’exploitation forestière, 

- les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

- les caravanes et habitations légères de loisir, 

- l’ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de caravanes ainsi que les parcs 
résidentiels de loisirs, 

- les aires de jeux et de sports, 

- les parcs d’attractions ouverts au public. 

- Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

- Les décharges de toute nature 

ARTICLE Ui2-LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

La loge de gardiennage destinée aux personnes dont la présence permanente est nécessaire, pour assurer la 
surveillance ou le gardiennage des installations ou activités autorisées dans la zone, est autorisée à condition : 

- qu'elle soit intégrée au bâtiment principal d'activité, 
- que sa surface de plancher ne dépasse pas : 50 m², 

Les installations classées soumises à autorisation, sous réserve que des dispositions soient prévues en vue 
d'atténuer de manière substantielle, les dangers ou les inconvénients que peut présenter leur exploitation. 

Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 9 mètres au niveau de l’axe pour 
les modèles à axe horizontale et 9 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 

L’extension des constructions à usage d’habitation existantes. 

ARTICLE Ui3 -Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile. 

II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. 
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Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE Ui4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les eaux usées domestiques doivent être traitées par des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la 
réglementation en vigueur. Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle 
la réalisation et le fonctionnement de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications doivent obligatoirement être réalisés en 
souterrain à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE Ui5 -Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE Ui6 –Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques  

Les constructions doivent être implantées en respectant une marge de recul minimale de 5 mètres par rapport à la 
limite d’emprise des voies publiques ou privées (ou de toute limite s’y substituant) et emprises publiques. 
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Toutefois, pour des raisons architecturales ou d’urbanisme, ou en fonction des dispositions d’une opération 
d’ensemble autorisée, une implantation différente peut être autorisée notamment lorsqu’il existe sur les parcelles 
voisines des constructions édifiées différemment. 

L’extension dans le prolongement des constructions existantes peut être autorisée dans les marges de recul  

ARTICLE Ui7 –Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 m minimum, sauf pour 
les annexes et dépendances d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour 
lesquelles il n’est pas fixé de règle particulière d’implantation. 

ARTICLE Ui8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Ui9 –Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE Ui10 –Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 10 mètres. 

ARTICLE Ui11 –Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Les constructions annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc ... réalisées avec des moyens de 
fortunes sont interdites. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 mètres. 

ARTICLE Ui12 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Des aires de stationnement correspondant aux besoins des constructions et installations à édifier ou à modifier et à 
leur fréquentation doivent être réalisées en dehors des voies publiques, sur le terrain de l'opération ou à proximité.  

Elles ne devront pas apporter de gêne à la circulation générale.  

ARTICLE Ui13 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 200m² de la superficie affectée à cet usage. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des 
massifs significatifs. 

ARTICLE Ui14 -Coefficient d'occupation du Sol C.O.S. 

Non réglementé. 
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Article Ui 15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Ui 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 5 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE Um 

CARACTERE DE LA ZONE 

 

La zone Um est destinée à l’accueil d'activités liées à la mer. Elle est réservée aux ouvrages, équipements et 
installations liés à ses activités. 

ARTICLE Um1. Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdits toutes les occupations ou installations et tous travaux divers à l’exception des cas expressément 
prévus à l’article Um 2. 

ARTICLE Um2-LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

- La construction d’un nouvel hangar ou l’agrandissement d’un hangar existant nécessaire à l’activité 

- les ouvrages d’accès à la mer (cale, rampe…) et de défense contre l’action de la mer (brise-lames, 
enrochement …), 

- les dispositifs appropriés pour le mouillage des bateaux (pontons, jetées, chaînes, corps-morts…), 

- les équipements nécessaires à la construction et à l’entretien des bateaux (cuve de rétention des eaux de 
carénage, patins de carénage…), 

Sont autorisées les constructions ou installations nécessaires à des services publics ou à des activités économiques 
exigeant la proximité immédiate de l’eau. 

ARTICLE Um3 -Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile. 

II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
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ARTICLE Um4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les eaux usées doivent être traitées par des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la réglementation 
en vigueur. Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation 
de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications doivent obligatoirement être réalisés en 
souterrain à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE Um5 -Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction par le schéma directeur d'assainissement 
annexé au PLU, conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE Um6 –Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Le recul minimum des constructions par rapport à l'alignement existant des voies ou places publiques ou à 
l'alignement futur est de 5 mètres. 

ARTICLE Um7 –Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Le recul sur limites séparatives est de 0 ou 3 mètres minimum. 

Les constructions abritant les installations classées doivent respecter une marge d'isolement fixée par la 
réglementation les concernant. 
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ARTICLE Um8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Um9 –Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE Um10 –Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 10 mètres  

ARTICLE Um11 –Aspect extérieur  

Sont interdits :  

 l'emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit. 

 Les constructions annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc ... réalisées avec des moyens 
de fortunes. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 mètres. 

ARTICLE Um12 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Des aires de stationnement correspondant aux besoins des constructions et installations à édifier ou à modifier et 
leur fréquentation doivent être réalisées en dehors des voies publiques, sur le terrain de l'opération ou à proximité. 
Elles ne devront pas apporter de gêne à la circulation générale.  

ARTICLE Um13 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les marges d'isolement, notamment par rapport aux voies et par rapport aux autres zones, doivent être paysagées. 

ARTICLE Um14 -Coefficient d'occupation du Sol 

Non réglementé. 

Article Um 15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Um 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 6 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE Up 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone Up est destinée à l’accueil d’activités portuaires. Cette zone est circonscrite à la limite administrative 
portuaire. 

ARTICLE Up1. Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdits toutes les occupations ou installations et tous travaux divers à l’exception des cas expressément 
prévus à l’article UP2. 

ARTICLE Up2-LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Dans la zone Up, sont notamment admis les équipements et installations liés à des formes collectives et d’intérêt 
général d’utilisation du sol à vocation nautique et portuaire compatible avec les règles d’occupation du domaine 
public maritime et sous réserve d’un traitement architectural et d’un aménagement appropriés, et dans la mesure où 
leur implantation ne nuit pas à l’environnement : 

- les ouvrages d’accès à la mer (cale, rampe…) et de défense contre l’action de la mer (brise-lames, 
enrochement …), 

- les dispositifs appropriés pour le mouillage des bateaux (pontons, jetées, chaînes, corps-morts…), 

- les équipements nécessaires à la construction et à l’entretien des bateaux (cuve de rétention des eaux de 
carénage, patins de carénage…), 

- les installations de stockage des prames et annexes aux bateaux, 

- les dispositifs de signalisation et de balisage, 

- les locaux nécessaires au fonctionnement des activités nautiques (plaisance, plongée…),  

- les constructions nécessaires aux services responsables de la gestion du plan d’eau et des mouillages, 

- les ouvrages de faible importance réalisés par une collectivité, un service public ou leur concessionnaire 
dans un but d’intérêt général (W-C, cabines téléphoniques, réseaux divers, poste de transformation EDF, 
poste de distribution de carburant…), 

- les affouillements ou exhaussements du sol nécessaire à la réalisation des  constructions et équipements 
précités. 

ARTICLE Up3 -Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I - Voirie 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile 
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II – Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE Up4 -Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 

d’électricité, d’assainissement et conditions de réalisation d’un assainissement 

non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux usées doivent être 
traitées par des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la réglementation en vigueur. Le service public 
d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation et le fonctionnement de 
l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications doivent obligatoirement être réalisés en 
souterrain à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE Up5 -Caractéristiques des terrains  

Non réglementé 
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ARTICLE Up6 –Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Les constructions seront implantées à l’alignement ou en respectant une marge de recul par rapport à l’alignement. 

ARTICLE Up7 –Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions seront implantées à l’alignement ou en respectant une marge de recul par rapport à l’alignement. 

ARTICLE Up8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Up9 –Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE Up10 –Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point  le plus haut, par rapport au sol naturel 
avant travaux, est fixée à 9 mètres. 

ARTICLE Up11 –Aspect extérieur  

Les constructions et installations autorisées ne doivent nuire, ni par leur volume, ni par leur aspect, à l'environnement 
immédiat et aux paysages dans lesquels elles s'intègreront. Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un enduit. 

ARTICLE UP12 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Des aires de stationnement correspondant aux besoins des constructions et installations à édifier ou à modifier et à 
leur fréquentation doivent être réalisées en dehors des voies publiques, sur le terrain de l'opération ou à proximité. 
Elles ne devront pas apporter de gêne à la circulation générale.  

ARTICLE Up13 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Non réglementé 

ARTICLE UP14 -Coefficient d'occupation du Sol 

Non réglementé. 

Article Up 15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Up 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES À 

URBANISER 
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CHAPITRE 1 - REGLEMENT APPLICABLE à LA ZONE 1AUh 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone 1AUh est un secteur à caractère naturel de la commune ouvert à l'urbanisation. Il est destiné à accueillir de 
l’habitat et des activités compatibles avec l’habitat. 

ARTICLE 1AUh1 -  Occupations et utilisations du sol interdites 

- Les constructions et installations à usage industriel, 

- le changement de destination des commerces, pour préserver et développer la diversité commerciale, 
notamment à travers les commerces de détail et de proximité, pour les immeubles repérés sur le règlement 
graphique au titre de l’article L.151-16 du CU,  

- Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

- Les exploitations agricoles, 

- Les exploitations forestières, 

- Les entrepôts, 

- Les terrains de campement et de stationnement de caravanes soumis à autorisation préalable ainsi que les 
parcs résidentiels de loisirs, 

- Le stationnement isolé de caravanes pendant plus de trois mois par an, consécutifs ou non. 

- Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

- Les décharges de toute nature 

- Toutes les activités non compatibles avec la vocation principale de la zone. 

ARTICLE 1AUh 2 - Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières 

 Les occupations et utilisation du sol sont réglementées par les orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP). 

ARTICLE 1AUh 3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques 

ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3.5 m de large. 

Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements spécifiques concernant les accès et 
visant la sécurité des usagers. 

Aucune opération ne peut prendre accès sur la servitude de passage des piétons le long du littoral, les sentiers 
touristiques…  
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II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. Tout terrain enclavé sera considéré inconstructible à 
moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante, instituée par voie judiciaire en 
application de l’article 682 du Code Civil  

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE 1AUh 4 -Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les eaux usées domestiques doivent être traitées par des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la 
réglementation en vigueur. Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle 
la réalisation et le fonctionnement de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. Une déclaration en mairie est 
nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eaux pluviales. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications doivent obligatoirement être réalisés en 
souterrain à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE 1AUh 5 -Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 
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ARTICLE 1AUh 6 –Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques 

Lorsque les constructions situées de part et d'autre d'un terrain sont implantées à l'alignement de la voie publique ou 
privée, la nouvelle construction doit respecter cet alignement. Sinon, les  constructions se feront à l’alignement d’un 
des bâtis existant sur les parcelles mitoyennes. 

Dans les autres cas, les constructions en retrait par rapport à l'alignement peuvent être autorisées en fonction de 
l’implantation du bâti existant. 

Des dispositions différentes pourront être admises dans les cas suivants : 

- Pour des parcelles situées à l’angle de 2 voies ou pour des parcelles dont la limite sur le domaine public est 
courbe ou en biais par rapport aux limites séparatives. 

- lorsque le projet de construction jouxte une construction existante de valeur ou en bon état sous réserve 
qu'elle présente une unité architecturale avec celle-ci 

- lorsqu'il s'agit d'opérations d'ensemble (lotissement, constructions groupées) 

- Pour les extensions des constructions implantées différemment de la règle principale 

- Pour des constructions nécessitant une exposition spécifique à leurs projets bioclimatiques (panneaux 
solaires, chauffage solaire…) 

ARTICLE 1AUh 7 –Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 mètres de celles-ci, 
sauf pour les annexes et dépendances d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour 
lesquelles il n’est pas fixé de règle particulière d’implantation.  

Pour les éoliennes, le recul par rapport aux limites séparatives sera au moins égal à 15 mètres.  

ARTICLE 1AUh 8 –Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AUh 9 –Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AUh 10 –Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. La hauteur entre tout point de l’acrotère et le sol naturel est limitée à 7 mètres. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives et à moins de 3 mètres de la voie publique ne seront pas 
autorisées. 

Les dépendances et annexes ne devront pas dépasser une hauteur de 5 mètres au faîtage  et de 3 mètres à l’égout 
de la toiture ou à l’acrotère pour les toits terrasses. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

ARTICLE 1AUh 11 –Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains.  

Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit  
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Les dépendances et annexes devront être en harmonie avec l’environnement bâti et naturel. 

Les dépendances et annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc ... réalisées avec des moyens de 
fortunes sont interdites. 

Les clôtures 

Les clôtures existantes à la date d’approbation du PLU pourront faire l’objet d’une réfection à l’identique ou d’une 
extension dans les mêmes matériaux 

 En limite des rues et emprises publiques : les éléments en béton préfabriqué, les matériaux prévus pour 
recevoir un parement et laissés nus sont interdits. Dans le cas de mur bahut surmonté d’un dispositif à 
claire- voie, la hauteur maximale du mur sera de 1,00 m, la hauteur totale finie ne devant pas dépasser 
1.60m. Des hauteurs différentes pourront être autorisées en cas d’utilisation de matériaux spécifiques 
présentant des qualités esthétiques (murs en pierres, galets, ganivelles,….) sans dépasser 1.60 m. 

 En limites séparatives privées: la hauteur est limitée à 1.80 m. 

Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de visibilité. 

ARTICLE 1AUh 12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d'aires de stationnement 

Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux besoins des constructions ou 
installations à édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Les aires de stationnement doivent être réalisées en 
dehors des voies publiques. 

En particulier, pour les catégories ci-dessous est exigé au minimum : 

d) pour les constructions nouvelles à usage d'habitation : 2 places par logement 

e) pour les constructions nouvelles (ou extension de constructions) à usage d'habitation collective : 1 place 
de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d'une place par 
logement. 

f) pour les commerces nouveaux (ou extensions) de moins de 1000 m², le nombre de places de 
stationnement exigé est fonction de la surface de plancher à usage commercial (vente et réserves) les 
normes sont les suivantes :  

- moins de 150 m² : aucune place n'est exigée. 
- pour les surfaces supplémentaires comprises entre 150 et 500 m² : 1 place pour 30 m² 
- pour les surfaces supplémentaires comprises entre 500 et 1000 m² : 1 place par 15 m² 

Pour les surfaces commerciales supérieures à 1000 m² de surface à usage commercial (vente et 
réserves) ainsi que pour les salles de spectacle et de réunions, des places de stationnement dont le 
nombre est à déterminer en fonction de leur capacité d'accueil. 

j) pour les constructions nouvelles (ou extensions) à usage de bureaux : 1 place pour 40 m² de surface de 
plancher. Compte tenu des emplois occupés et de la fréquentation de certains bureaux, des normes 
supérieures pourront être exigées. 

k) pour les constructions à usage  artisanal : soit 1 place de stationnement pour 2 employés, soit une place 
de stationnement pour 100 m² de surface de plancher, en prenant la norme la plus favorable au 
stationnement. 

l) pour les hôtels et restaurants : 
- 1 place de stationnement par 2 chambres. 
- 1 place de stationnement pour 10 m² de salle de restaurant avec une franchise de 100 m². 
Pour les hôtels restaurants ces deux chiffres ne sont pas cumulatifs. 

Toutefois, en cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre de 
places fixé ci-dessus, le constructeur peut être autorisé à aménager ou faire aménager sur un autre terrain défini 
dans le permis de construire ou l'arrêté de lotissement, les surfaces de stationnement qui lui font défaut. Il peut 
également participer au financement de parkings publics dans les conditions fixées par l'article L.421-3 du Code de 
l'Urbanisme. 

Ces places de stationnement peuvent appartenir au domaine public. 
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ARTICLE 1AUh 13 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son insertion dans le 
site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau pluviale. 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 100 m² de la superficie affectée à cet usage. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer 
des massifs significatifs. 

Les aires de jeux de quartier et les aires de stationnement ouvertes au public doivent être paysagées et intégrées 
dans un projet urbain. 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations. Il en est outre exigé, au 
minimum, la présence d’1 arbre de haute tige pour 200 m² d'espaces libres du terrain d'assiette du projet. Les arbres 
existants conservés, transplantés ou remplacés sont pris en compte dans ce calcul. Les talus plantés doivent être 

conservés. Les espèces d’essences locales seront privilégiées. 

ARTICLE 1AUh 14 -Coefficient d'Occupation du Sol 

Non réglementé. 

Article 1AUh 15 – Obligations imposées en matière de performances 

énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

Article 1AUh 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux 

de communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 1 - REGLEMENT APPLICABLE à LA ZONE 1AUi 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone 1AUi est une zone d’urbanisation future affectée aux activités professionnelles, industrielles, artisanales et 
commerciales de toute nature. Cette zone est urbanisable au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone.  

Les dispositions du présent chapitre du règlement sont complétées par les Orientations d’Aménagement et 
de Programmation. 

ARTICLE 1AUi1. Occupations et utilisations du sol interdites 

- les constructions à usage d'habitation autres que celles visées à l'article 1AUI2, 

- les constructions à usage agricole, 

- les constructions destinées à l’exploitation forestière, 

- les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

- les caravanes et habitations légères de loisir, 

- l’ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de caravanes ainsi que les parcs 
résidentiels de loisirs, 

- les aires de jeux et de sports, 

- les parcs d’attractions ouverts au public. 

- Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

- Les décharges de toute nature 

ARTICLE 1AUi2-LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Les constructions et installations respectant les dispositions prévues dans la pièce OAP du présent PLU et 
notamment =   

• 0,8 ha pour la zone d’activités et 8 lots minimum dans la zone d’activités 

• 0,5 ha pour l’aire de covoiturage (0,1 ha) et les ateliers municipaux (0,4 ha),  

• Aire de covoiturage avec 20 stationnements automobiles minimum, un abri vélos et un point  

éco-propreté,  

La loge de gardiennage destinée aux personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la 
surveillance ou le gardiennage des installations ou activités autorisées dans la zone et à condition : 

- qu'elle soit intégrée au bâtiment principal d'activité, 
- que sa surface de plancher ne dépasse pas : 50 m², 

Les installations classées soumises à autorisation, sous réserve que des dispositions soient prévues en vue 
d'atténuer de manière substantielle, les dangers ou les inconvénients que peut présenter leur exploitation. 

Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 9 mètres au niveau de l’axe pour 
les modèles à axe horizontale et 9 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 

Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif et s’ils sont nécessaires au fonctionnement des services publics, 
et même si ces installations ne respectent pas le corps de la règle de la zone concernée. 
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ARTICLE 1AUi3 -Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile. 

II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE 1AUi4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les eaux usées domestiques doivent être traitées par des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la 
réglementation en vigueur. 

Les immeubles ou installations destinés à un autre usage que l'habitat, autorisés dans la zone, doivent être dotés 
d'un dispositif de traitement des effluents autres que domestiques, adapté à l'importance et à la nature de l'activité et 
assurant une protection satisfaisante du milieu naturel au regard de la réglementation en vigueur. Le service public 
d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
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pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et téléphone 

Les réseaux d’électricité et télécommunications doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, sur la parcelle 
concernée par le projet, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE 1AUi5 -Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 1AUi6 –Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques  

Les constructions doivent être implantées en respectant une marge de recul de 5 mètres par rapport à la limite 
d’emprise des voies publiques ou privées (ou de toute limite s’y substituant) et emprises publiques. 

ARTICLE 1AUi7 –Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

Le recul sur limite séparative est de 0 ou 3 mètre minimum.  

Pour les annexes et dépendances d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, il n’est 
pas fixé de règle particulière d’implantation. 

ARTICLE 1AUi8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AUi9 –Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AUi10 –Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 10 mètres. 

La hauteur maximale des constructions à usage d'intérêt collectif n'est pas limitée. 

ARTICLE 1AUi11 –Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit. 

Les constructions annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc ... réalisées avec des moyens de 
fortunes sont interdites. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 mètres. 
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ARTICLE 1AUi12 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux besoins des constructions ou 
installations à édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Les aires de stationnement doivent être réalisées en 
dehors des voies publiques. Pour les constructions à usage de logement, il sera exigé 2 places de stationnement par 
logement. 

ARTICLE 1AUi13 -Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

ARTICLE 1AUi14 -Coefficient d'occupation du Sol C.O.S. 

Non réglementé. 

Article 1AUi 15 – Obligations imposées en matière de performances 

énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

Article 1AUi 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 2 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE 2AU 

CARACTERE DE LA ZONE 

Il s’agit de secteurs à caractère naturel de la commune, destinés à être ouverts à l’urbanisation mais dont les voiries 
publiques et les réseaux existants en périphérie immédiate de ces secteurs n’ont pas une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter. 

Les dispositions du présent chapitre du règlement sont complétées par les Orientations d’Aménagement et 
de Programmation. 

L’ouverture à l’urbanisation de ces secteurs est subordonnée à une modification ou une révision du Plan Local 
d’Urbanisme. 

ARTICLE 2AU1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Toute occupation ou utilisation du sol est interdite à l'exception de celles visés à l'article 2AU 2 

ARTICLE 2AU2 - Occupations et utilisations du sol admises sous condition 

La création ou l’extension des ouvrages techniques indispensables au fonctionnement des réseaux existants d’utilité 
publique sous réserve qu’ils ne compromettent pas la qualité et la cohérence de l’aménagement du secteur 
concerné, 

ARTICLE 2AU3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU4 Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU5 - Caractéristiques des terrains  

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Les constructions seront implantées à l’alignement ou en respectant une marge de recul par rapport à l’alignement. 

ARTICLE 2AU7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

Le recul sur limite séparative est de 0 ou 3 mètres minimum. 

ARTICLE 2AU8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU9 - Emprise au sol  

Non réglementé.  
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ARTICLE 2AU10 - Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. Les terrasses accessibles d’une hauteur supérieure à 2 mètres et situées à moins de 
10 mètres des limites séparatives ne seront pas autorisées. 

Cette règle ne s'applique pas aux équipements publics et d'intérêt général. 

ARTICLE 2AU11 - Aspect extérieur des constructions  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

ARTICLE 2AU12 - Stationnement  

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU14 - Coefficient d'Occupation du Sol 

Non réglementé.  

Article 2AU 15 – Obligations imposées en matière de performances 

énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

Article 2AU 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

AGRICOLES ET FORESTIERES 
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CHAPITRE UNIQUE - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE A 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone A est constituée par les parties du territoire de la commune destinées à la préservation et au développement 
des activités agricoles, sylvicoles et où sont admis des constructions, installations et équipements liés et nécessaires 
à ces activités.  

SONT INTERDITES POUR TOUS LES SECTEURS DE LA ZONE A , SUR UNE BANDE LITTORALE DE 100m à 
compter de la limite haute du rivage, les installations et constructions, y compris les modifications affectant les 
volumes existants (article L.146-4-III introduit par la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral) sauf les installations et constructions nécessaires à des services 
publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau (leur réalisation est toutefois 
soumise à enquête publique) autorisées par ailleurs à l’article A.2 

La zone « A »  inclut également les secteurs : 

 Ac situés sur le domaine terrestre de la commune et délimitant les parties du territoire affectées 
exclusivement aux activités aquacoles, 

 Ao situés sur le domaine public maritime ou fluvial et délimitant les parties du territoire affectées aux 
activités aquacoles (ostréiculture, mytiliculture, pisciculture...), 

 Azh correspond à un milieu moins spécifique, pouvant supporter une activité agricole classique (prairies 
humides…) 

ARTICLE A1 -Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites les constructions et utilisations du sol suivantes : 

 Les constructions et installations de toute nature non liées ou non nécessaires à l’activité agricole à 
l’exception des constructions ou installation nécessaires à un service public ou d’intérêt collectif, 

 Les dépôts sauvages de déchets, ferrailles, et de tous biens de consommation inutilisables, 

 Les constructions à usage de tourisme ou loisirs à l’exception des gîtes ruraux aménagés dans des 
bâtiments existants et des constructions visées à l’article A2, 

 Le changement de destination du bâti existant autre que dans les cas prévus en A2 

 Les carrières, 

 Les affouillements et exhaussements de sol, sauf ceux nécessaires à l’activité agricole, 
 
En secteur Azh : 

 Sont interdits toute occupation et utilisation du sol ainsi que tout aménagement susceptible de 
compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydraulique et biologique des zones humides (drainage, y 
compris les fossés drainants, remblaiements, déblaiements, exhaussements, affouillements et excavations). 

ARTICLE A2 –Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  

 
Sont autorisés dans la zone A, à l’exception des secteurs Azh, Ac et Ao : 

 Toutes constructions ou installations liées et nécessaires à l’activité agricole et équestre, sous réserve d’une 
insertion harmonieuse dans l’environnement paysager de la zone. 

 Toutes constructions ou installations nécessaires à un service public ou d’intérêt collectif, 

 Les exhaussements et affouillements du sol autorisés dans le cadre d'un permis de construire, 

 Le stationnement de caravanes et mobil home soumis ou non à autorisation, pour une durée maximale de 3 
mois par année civile. 

 Les installations permettant la production d’énergie renouvelable ou décarbonnée sous conditions de ne 
pas compromettre l’activité agricole 
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 Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 12 mètres  au niveau de 
l’axe pour les modèles à axe horizontal et 12 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 

 La reconstruction des bâtiments après sinistre dans les conditions de l'article 1.6 du titre I, 
 

Logement de fonction des agriculteurs :  

Sont autorisées, les constructions, (construction nouvelle, extension, annexe...) à destination d’habitation, 
destinées au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire au fonctionnement de 
l’exploitation. 
L’implantation de la construction ne devra, en aucun cas, favoriser la dispersion de l’urbanisation. 

Toute exploitation agricole peut disposer d’un logement de fonction si cela est justifié par l’activité. Les 
logements de fonction autorisés seront implantés en priorité au cœur du siège d’exploitation. En cas 
d’impossibilité, une implantation différente pourra être autorisée et notamment en limite d’une zone déjà 
construite et située au plus proche de l’exploitation. Dans tous les cas, il sera recherché une limitation des 
atteintes à l’espace productif et au mitage du territoire. Sauf cas exceptionnel, la parcelle accueillant le 
logement de fonction n’excèdera pas 800 m². Toute demande supplémentaire sera étudiée en considération 
de la nature de l’activité et du statut social du/des gérant(s) de la société. 
Une seule extension limitée des logements de fonction existants dans la limite de 30% et n’excédant pas 
une surface de plancher totale, après extension, de 250 m² à la date d’approbation du PLU pourra être 
autorisée. 

Les autres locaux utiles à l’exploitant : 

Sont autorisés : 

 Les bâtiments d’exploitation et de gestion agricole ainsi que les installations techniques agricoles, 

 Les locaux de permanence sans création de logement supplémentaire (bureau, pièce de repos, 
sanitaires) nécessaires à la présence journalière de l’exploitant sur son principal lieu d’activité, et sous 
réserve qu’ils soient incorporés ou en extension d’un des bâtiments faisant partie du corps principal et que 
la surface de plancher ne dépasse pas trente-cinq mètres carrés (35 m²). 

 Les établissements de stockage et de transformation de produits agricoles sous réserve qu’ils n’entravent 
pas le développement des exploitations agricoles avoisinantes, 

 Les occupations et utilisations du sol à caractère agricole soumises à déclaration ou autorisation dans le 
cadre du régime des installations classées, sous réserve des dispositions de l’article L.111-3 du code rural, 

 Les aménagements nécessaires aux activités d’accueil touristique (hébergement de type gîte et chambres 
d’hôtes, restauration, commerce des produits de la ferme) complémentaires d’une exploitation agricole et 
situées dans une construction existante présentant un intérêt patrimonial, identifié au PLU. et Cela  
pourra éventuellement faire l’objet d’une réhabilitation ou d’une extension limitée, qui ne devra pas 
représenter : 

 une augmentation de plus de 80 m² d’emprise au sol de la construction et de ses 
annexes à la date d’approbation du PLU. 

 une augmentation de plus de 30% de l’emprise au sol de la construction et de ses 
annexes à la date d’approbation du PLU. 

La solution la plus avantageuse des deux proposées ci-dessus peut être retenue. Dans 
tous les cas la surface de plancher totale ne devra pas excéder 250 m² après extension. 
Une seule extension à la date d’approbation du PLU pourra être autorisée. 

 La pratique du camping à la ferme soumis à déclaration conformément à l’article R 443- 6 du Code de 
l’Urbanisme à condition qu’elle soit liée à une exploitation agricole permanente, principale et existante. 

 La construction d’annexes, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole et de veiller à son 
insertion paysagère. 

 Ces annexes devront se situer à une distance maximale de 40 m du logement existant. Toutefois, des 
distances supérieures d’implantation pourraient être accordées si l’intégration paysagère du projet en est 
améliorée. 

  La surface maximum de ces annexes ne devra pas dépasser 40 m²  

 La hauteur au faitage de ces annexes sera limitée à 5m  
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Les autres habitants de la zone : 

Sont autorisées : 

 L’extension des constructions, sans création de logement supplémentaire et sans porter atteinte à une 
exploitation agricole ou à la qualité paysagère du site. Par ailleurs, cette extension ne devra pas 
représenter :  

 une augmentation de plus de 80 m² d’emprise au sol de la construction et de ses annexes 
à la date d’approbation du PLU. 

 une augmentation de plus de 30% de l’emprise au sol de la construction et de ses 
annexes à la date d’approbation du PLU ; 

La solution la plus avantageuse des deux proposées ci-dessus peut être retenue. Dans 
tous les cas la surface de plancher totale ne devra pas excéder 250 m² après extension. 
Une seule extension à la date d’approbation du PLU pourra être autorisée. 

 La construction d’annexes, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole et de veiller à son 
insertion paysagère. 

 Ces annexes devront se situer à une distance maximale de 40 m du logement existant. Toutefois, des 
distances supérieures d’implantation pourraient être accordées si l’intégration paysagère du projet en est 
améliorée. 

  La surface maximum de ces annexes ne devra pas dépasser 40 m²  

 La hauteur au faitage de ces annexes sera limitée à 5m  
 

Sont autorisés dans le secteur Ac sans création de logement supplémentaire : 

 les terre-pleins, cales, bassins (couverts ou non)..... directement liés et nécessaires aux activités de la 
zone. 

 Un local de gardiennage intégré dans les bâtiments de chantiers et d’une surface de plancher maximum 
de 35 m². 

 les installations et constructions afférentes aux activités aquacoles et exigeant la proximité immédiate de 
l’eau qui pourront comprendre : 
 des bâtiments d’exploitation pour des activités telles que : lavage, détroquage, triage, calibrage, 

emballage et stockage, et intégrés à ceux-ci des locaux de gestion tels que bureaux, vestiaire, 
sanitaire, salle commune… 

 des bâtiments d’accueil et de vente de la production attenants aux bâtiments d’exploitation avec la 
possibilité d’atteindre 50 m² maximum. 
 

Sont autorisés dans le secteur Ao: 

 les cales 

 les quais de chargement et de déchargement avec les terre-pleins attenants, 

 les bassins submersibles, 

 les bassins insubmersibles si l’impossibilité de les construire sur le domaine terrestre est démontrée 

 la couverture pour mise aux normes des bassins insubmersibles, 

 les extensions limitées pour des bâtiments d’exploitation existants. 

 les terre-pleins, cales, bassins (couverts ou non)..... directement liés et nécessaires aux activités de la 
zone. 

 
En secteur Azh : 

 Sont autorisés les aménagements légers suivants à condition que leur localisation et leur aspect ne 
portent pas atteinte à la préservation des milieux et que les aménagements mentionnés aux a et b ci-
après soient conçus de manière à permettre un retour du site à l’état naturel : 

a. Lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public de ces espaces ou 
milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, 
ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public, les 
postes d’observation de la faune. 
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b. Les mesures de conservation ou de protection de ces espaces ou milieux humides 
sous réserve de nécessité technique et de mise en œuvre adaptée à l’état des lieux. 

ARTICLE A3 -Accès et voirie 

Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble 
d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficiles la circulation ou l'utilisation 
des engins de lutte contre l'incendie.  

Les accès directs pour des constructions nouvelles sont interdits sur la route départementale sauf s'ils sont justifiés 
par des impératifs techniques tenant, notamment à la nature de la construction et qu'ils ne portent pas atteinte à la 
commodité et à la sécurité de la circulation.  

ARTICLE A4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les eaux usées domestiques doivent être traitées par des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la 
réglementation en vigueur. Tout accord pour une extension est conditionné par le respect des normes 
d’assainissement. L’installation doit être conforme aux règles en vigueur. Le service public d’assainissement non 
collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation de l’installation. 

Les immeubles ou installations destinés à un autre usage que l'habitat, autorisés dans la zone, doivent être dotés 
d'un dispositif de traitement des effluents autres que domestiques, adapté à l'importance et à la nature de l'activité et 
assurant une protection satisfaisante du milieu naturel au regard de la réglementation en vigueur. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ces 
aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par infiltration dans le sol. Dans 
l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra s’effectuer vers le milieu 
récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

III – Electricité et téléphone 

Les réseaux d’électricité et téléphone doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, sur la parcelle concernée 
par le projet, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLES A5 – Caractéristiques des terrains  

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande 
propriété doivent avoir une superficie répondant aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction 
par le schéma directeur d'assainissement annexé au PLU, conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLES A6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Les constructions doivent être implantées à : 

 5 m de l'alignement des voies publiques et privées 

 15 m des berges des cours d'eau. 
Toutefois, des implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être autorisées lorsque le projet jouxte une 
construction existante de valeur ou en bon état, à condition de présenter une unité architecturale avec celle-ci. 
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De manière générale, les équipements techniques d'infrastructures et leurs superstructures associées ainsi que les 
équipements publics sont exemptés des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques l'imposent et sous réserve 
qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...). 

ARTICLE A7 –Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 m de celles-
ci. 

Pour les éoliennes, le recul par rapport aux limites séparatives sera au moins égal à 20 mètres.  

Pour les annexes et dépendances d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, il n’est 
pas fixé de règle particulière d’implantation. 

ARTICLE A8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE A9 -Emprise au sol  

Non réglementé. 

ARTICLE A10 – Hauteur des constructions  

1 - Constructions à usage d'habitation et annexes aux habitations soumises à des prescriptions particulières 
à l'article A 2 
La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. Cette règle ne s'applique pas aux équipements publics ou d'intérêt général. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives ne seront pas autorisées. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

 
2 - Autres constructions 

Aucune règle particulière n'est prescrite. 

ARTICLE A11-Aspect extérieur des constructions  

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

Toutes les constructions, qu'elles soient inspirées de l'architecture traditionnelle ou qu'elles soient d'une architecture 
contemporaine, ne seront acceptées que si elles forment un ensemble cohérent et présentent un caractère 
d'harmonie, si elles sont adaptées aux paysages urbains et naturels avoisinants.  

Les projets seront notamment étudiés pour être en accord avec l'environnement naturel et bâti et devront présenter 
une simplicité dans les proportions des volumes et des détails d'architecture, une harmonie dans la couleur et dans 
le choix des matériaux. 

Seules pourront être admises les adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration 
des terrains ou le caractère des constructions avoisinantes. 

ARTICLE A12 -Aire de stationnement  

Le stationnement des véhicules automobiles doit correspondre aux besoins des constructions ou installations à 
édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Il doit être réalisé en dehors des voies publiques. 
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ARTICLE A13-Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

La conservation des plantations existantes ou le remplacement par des plantations en nombre ou qualité équivalente 
peut être exigé. Il en va de même des talus. 

ARTICLE A14 -Coefficient d'occupation du Sol  

Non réglementé. 

Article A 15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article A 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

NATURELLES ET FORESTIERES 
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CHAPITRE 1 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE N 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone N constitue un espace naturel qu'il convient de préserver en raison de la qualité des paysages ou du 
caractère des éléments naturels qui la composent.  

Elle couvre les sites les plus sensibles de la commune et est destinée à demeurer à dominante naturelle et non 
constructible en règle générale.  

SONT INTERDITES POUR TOUS LES SECTEURS DE LA ZONE N , SUR UNE BANDE LITTORALE DE 100m à 
compter de la limite haute du rivage, les installations et constructions, y compris les modifications affectant les 
volumes existants (article L.146-4-III introduit par la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral) sauf les installations et constructions nécessaires à des services 
publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau (leur réalisation est toutefois 
soumise à enquête publique) autorisées par ailleurs à l’article A.2 

Elle comporte les secteurs : 
  Nd de protection des milieux naturels terrestre et Ndmer de protection des milieux maritimes 

  Ns délimitant au titre des dispositions des articles L 146-6 et R 146-1 du Code de l'Urbanisme (loi littoral 
du 3 janvier 1986), les espaces terrestres et marins (donc aussi sur le Domaine Public Maritime), sites et 
paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et les milieux 
nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou présentant un intérêt écologique. 

  Nzh correspond à un milieu riche en biodiversité ou présentant des habitats intéressants ou ne 
présentant pas d’intérêt agricole particulier. Zones humides boisées, habitats d’intérêt communautaires… 

ARTICLE N1 –Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites toutes les occupations du sol non mentionnées à l'article N2. 
 

En secteur Nzh : 

 Sont interdits toute occupation et utilisation du sol ainsi que tout aménagement susceptible de 
compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydraulique et biologique des zones humides 
(drainage, y compris les fossés drainants, remblaiements, déblaiements, exhaussements, 
affouillements et excavations). 

ARTICLE N2 –Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 

En secteur Nd, sous condition d'une bonne intégration à l'environnement tant paysagère qu'écologique : 

 les constructions et installations strictement liées et nécessaires à la sécurité, à la gestion ou à 
l'ouverture au public de ces espaces (tels qu'abris pour arrêts de transports collectifs, réalisation de 
sentiers piétons, postes de secours et de surveillance des plages, aires naturelles de stationnement, 
installations sanitaires....), certains ouvrages techniques (transformateurs, postes de refoulement, 
supports de transport d'énergie….) nécessaires au fonctionnement des réseaux d'utilité publique 
ainsi que la réalisation d’infrastructures routières, travaux et ouvrages connexes d’intérêt public si 
nécessité technique impérative. 

 les équipements légers d'accueil du public dont la nature, l'importance, le mode de fréquentation ne 
modifient pas le caractère naturel des lieux ; 

 La reconstruction des bâtiments après sinistre dans les conditions de l'article 1.6 du titre I, 
 

 les travaux ou aménagements légers nécessaires, soit à la conservation, à la protection ou à la 
gestion des espaces naturels, soit à leur mise en valeur à des fins culturelles ou scientifiques ; 

 les terrassements, exhaussements et aménagements liés à la réalisation de réserves d'eau et 
d'aménagement de plans d'eau ; 
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 les stations de traitements des eaux et de pompage 

 L’extension des constructions, sans création de logement supplémentaire et sans porter atteinte à 
une exploitation agricole ou à la qualité paysagère du site. Par ailleurs, cette extension ne devra pas 
représenter :  

 une augmentation de plus de 80 m² d’emprise au sol de la construction et de ses annexes à 
la date d’approbation du PLU. 

 une augmentation de plus de 30% de l’emprise au sol de la construction et de ses annexes à 
la date d’approbation du PLU ; 

La solution la plus avantageuse des deux proposées ci-dessus peut être retenue. Dans tous 
les cas la surface de plancher totale ne devra pas excéder 250 m² après extension. Une 
seule extension à la date d’approbation du PLU pourra être autorisée. 

 La construction d’annexes, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole et de veiller à son 
insertion paysagère. 

 Ces annexes devront se situer à une distance maximale de 20 m de l’habitation existante. Toutefois, 
des distances supérieures d’implantation pourraient être accordées si l’intégration paysagère du projet 
en est améliorée. 

 La surface maximum de ces annexes ne devra pas dépasser 40 m²  

 La hauteur au faitage de ces annexes sera limitée à 5m  

 Pour les constructions situées dans la bande des 100 mètres par rapport au rivage (article L.146-4-III 
introduit par la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur 
du littoral): 

 l’aménagement dans le volume existant des constructions à usage d’habitation. 

En secteur Ns, sous condition d'une bonne intégration à l'environnement tant paysagère qu'écologique : 

En application du deuxième alinéa de l'article L. 146-6, peuvent être implantés dans les espaces et milieux 
mentionnés à cet article, après enquête publique dans les cas prévus par les articles R. 123-1 à R. 123-33 du code 
de l'environnement, les aménagements légers suivants, à condition que leur localisation et leur aspect ne dénaturent 
pas le caractère des sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à 
la préservation des milieux : 

a) Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de ces espaces ou milieux, les 
cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés 
à l'accueil ou à l'information du public, les postes d'observation de la faune ainsi que les équipements démontables 
liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation dans ces 
espaces est rendue indispensable par l'importance de la fréquentation du public ; 

b) Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile et à la prévention 
de la dégradation de ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans qu'il en résulte un 
accroissement des capacités effectives de stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni 
bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; 

c) La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des bâtiments et installations nécessaires à 
l'exercice d'activités économiques ; 

d) A l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils soient en harmonie avec le site et les 
constructions existantes : 

 les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, pastorales et 
forestières ne créant pas plus de 50 mètres carrés de surface de plancher. 

 dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de conchyliculture, de 
saliculture et d'élevage d'ovins de prés salés, les constructions et aménagements 
exigeant la proximité immédiate de l'eau liés aux activités traditionnellement implantées 
dans ces zones, à la condition que leur localisation soit rendue indispensable par des 
nécessités techniques ; 

e) Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d'éléments de patrimoine bâti 
reconnus par un classement au titre de la loi du 31 décembre 1913 ou localisés dans un site inscrit ou classé au titre 
des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement. 
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Les aménagements mentionnés aux a, b et d du présent article doivent être conçus de manière à permettre un 
retour du site à l'état naturel. 

Les installations, constructions, aménagements de nouvelles routes et ouvrages nécessaires à la sécurité maritime 
et aérienne, à la défense nationale, à la sécurité civile et ceux nécessaires au fonctionnement des aérodromes et 
des services publics portuaires autres que les ports de plaisance ne sont pas soumis aux dispositions du présent 
chapitre lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative. 

 
En secteur Nzh : 

 Sont autorisés les aménagements légers suivants à condition que leur localisation et leur aspect ne 
portent pas atteinte à la préservation des milieux et que les aménagements mentionnés aux a et b ci-
après soient conçus de manière à permettre un retour du site à l’état naturel : 

a. Lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public de ces espaces ou 
milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, 
ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public, les 
postes d’observation de la faune. 

b. Les mesures de conservation ou de protection de ces espaces ou milieux humides 
sous réserve de nécessité technique et de mise en œuvre adaptée à l’état des lieux. 

ARTICLE N3 -Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

 Est interdite l'ouverture de toute voie ou accès non directement lié et nécessaire aux occupations ou 
utilisations du sol autorisées dans la zone. 

 Les aménagements de voirie et accès seront limités à la stricte nécessité de la desserte des activités 
autorisées, de l'accès du public et des services d'entretien et de sécurité, de défense contre 
l'incendie et de la protection civile. 

 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées et des accès 
doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

 Les terrains sur lesquels des activités ou installations peuvent être autorisées devront être desservis 
par un accès direct à une voie publique ou privée. 

Ces accès devront être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

ARTICLE N4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

La mise aux normes des systèmes d’assainissements individuels pour les constructions ou installations existantes 
est autorisée. 

En cas d'insuffisance des réseaux pour des occupations particulières du sol, par leur situation ou leur importance ou 
leur nature, le permis de construire peut-être subordonné à des aménagements nécessaires en particulier, au libre 
écoulement des eaux pluviales ou à la limitation des débits évacués de la propriété. 

ARTICLES N5 – Caractéristiques des terrains  

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande 
propriété doivent avoir une superficie répondant aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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ARTICLES N6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Le recul minimum des constructions par rapport à l'alignement existant des voies ou places publiques ou à 
l'alignement futur est de 5 mètres. 

ARTICLE N7 -Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 mètres de celles-ci, 
sauf pour les annexes et dépendances d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour 
lesquelles il n’est pas fixé de règle particulière d’implantation.  

ARTICLE N8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE N9 -Emprise au sol  

Non réglementé. 

ARTICLE N10 – Hauteur des constructions  

En secteur Nd : 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. La hauteur entre tout point de l’acrotère et le sol naturel est limitée à 7 mètres. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives et à moins de 3 mètres de la voie publique ne seront pas 
autorisées. 

Les dépendances et annexes ne devront pas dépasser une hauteur de 5 mètres au faîtage  et de 3 mètres à l’égout 
de la toiture ou à l’acrotère pour les toits terrasses. 

 La hauteur des extensions autorisées ne peut excéder la hauteur à l'égout de toiture, au faîtage ou à l'acrotère de la 
construction qu'elle viendrait jouxter. 

Des hauteurs inférieures pourront être imposées pour des raisons d'insertion des projets dans leur environnement 
naturel ou bâti. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

ARTICLE N11-Aspect extérieur des constructions  

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

Toutes les constructions, qu'elles soient inspirées de l'architecture traditionnelle ou qu'elles soient d'une architecture 
contemporaine, ne seront acceptées que si elles forment un ensemble cohérent et présentent un caractère 
d'harmonie, et si elles sont adaptées aux paysages urbains et naturels avoisinants.  

Les projets seront notamment étudiés pour être en accord avec l'environnement naturel et bâti. 

ARTICLE N12 -Aire de stationnement  

Le stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux besoins des constructions ou installations à 
édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Il doit être réalisé en dehors des voies publiques. 
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ARTICLE N13-Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Des prescriptions particulières peuvent être imposées à l'occasion de la délivrance de l'autorisation de construire. 
Afin que les espaces libres soient aménagés sous forme végétale ou minérale en harmonie avec la construction et le 
bâti environnant. 

En outre, il pourra être imposé que les marges d'isolement des installations classées soient plantées d'un rideau 
d'arbres ou d'arbustes formant écran de verdure. 

Les espaces boisés figurant au plan sont soumis aux dispositions des articles L130-1 et suivants du Code de 
l'urbanisme. 

ARTICLE N14 -Coefficient d'occupation du Sol  

Non réglementé. 

 Article N 15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article N 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 3 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE NL 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone NL peut accueillir des activités légères de loisirs, de sports et d'hébergement de plein air dans des secteurs 
de la commune présentant un caractère d'espace naturel. 

ARTICLE NL1 –Occupations et utilisations du sol interdites  

- toutes les activités non compatibles avec la vocation principale de la zone 

- toute construction, installation ou extension de construction existante dans la bande de 100 m par rapport à 
la limite haute du rivage, 

- toute construction, à usage d'habitation ou non, même ne comportant pas de fondations, tout lotissement, 

autres que ceux visés à l'article NL2, 

- l'ouverture ou l'extension de parcs résidentiels de loisirs, 

- les abris de jardins d’une dimension inférieure ou égale à 5 m², 

- la construction de « loge de gardien » avant la réalisation du terrain de camping-caravaning autorisé, 

- l'ouverture et l'extension de carrières et de mines. 

- la construction d’éoliennes ou de champs photovoltaïques. 

ARTICLE NL2 –Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 

Sous réserve d’une bonne insertion dans leur environnement, sont autorisées : 

- l'implantation de résidences mobiles de loisirs  

- les constructions et aménagements liés à des équipements loisirs, pédagogiques ou de découverte de la 
nature ainsi que les constructions et installations nécessaires à l'exploitation de ces équipements (salles 
d'accueil, sanitaires, loge de gardien...) 

- l'extension des terrains aménagés pour le camping et le caravanage autorisés dans le cadre de la 
réglementation spécifique dans la limite d’une augmentation de 30% du nombre des emplacements 
destinés aux tentes et caravanes, et de 30% du nombre des emplacements destinés aux résidences 
mobiles de loisirs à la date d’approbation du PLU, 

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation (salles d'accueil, de réunion et de loisirs, 
sanitaires, loge de gardien...) 

- l'édification de constructions et installations directement liées et nécessaires aux activités sportives de plein 
air, 

- les aires de jeux et de sports ouvertes au public et les aires naturelles de stationnement, 

- la reconstruction à l’identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans sous réserve que la 
construction d'origine ait été édifiée régulièrement. 

- les constructions et installations strictement liées et nécessaires à la sécurité, à la gestion ou à l’ouverture 
au public de ces espaces (tels qu’abris pour arrêts de transports collectifs, réalisation de sentiers piétons, 
postes de secours et de surveillance des plages, aires naturelles de stationnement, installations 
sanitaires…), ainsi que certains ouvrages techniques (transformateurs, postes de refoulement, supports de 
transport d’énergie…) nécessaires au fonctionnement des réseaux d’utilité publique. 
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ARTICLE NL3 -Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

Est interdite l'ouverture de toute voie ou accès non directement lié et nécessaire aux occupations ou utilisations du 
sol autorisées dans la zone. 

Les aménagements de voirie et accès seront limités à la stricte nécessité de la desserte des activités autorisées, de 
l'accès du public et des services d'entretien et de sécurité, de défense contre l'incendie et de la protection civile. 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées et des accès doivent être 
adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

Les terrains sur lesquels des activités ou installations peuvent être autorisées devront être desservis par un accès 
direct à une voie publique ou privée. 

Ces accès devront être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

ARTICLE NL4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Le raccordement des eaux usées des résidences mobiles ou habitation légère de loisirs du camping au réseau de 
collecte existant est obligatoire. 

En cas de défaillance de ce réseau, ou pour des constructions ne pouvant techniquement pas s’y raccorder, les eaux 
usées domestiques doivent être traitées par des dispositifs d'assainissement autonomes conformes à la 
réglementation en vigueur. Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle 
la réalisation de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

III – Electricité et téléphone 

Les réseaux d’électricité et téléphone doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, sur la parcelle concernée 
par le projet, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLES NL5 – Caractéristiques des terrains  

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande 
propriété doivent avoir une superficie répondant aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction 
par le schéma directeur d'assainissement annexé au PLU, conformément à la réglementation en vigueur. 
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ARTICLES NL6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Le recul minimum des constructions par rapport à l'alignement existant des voies ou places publiques ou à 
l'alignement futur est de 5 mètres. 

ARTICLE NL7 -Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les constructions, lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, doivent être implantées à une distance de ces 
limites au moins égale à 5 mètres. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages réalisés par une collectivité, un service public 
ou leur concessionnaire, dans un but d'intérêt général pour des motifs techniques, de sécurité ou de fonctionnement 
de l'ouvrage. 

ARTICLE NL8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE NL9 -Emprise au sol  

Non réglementé. 

ARTICLE NL10 – Hauteur des constructions  

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, sera au plus égale à la hauteur des constructions existantes. Les « surélévations » des bâtiments existants 
sont interdites, La hauteur des extensions autorisées ne peut excéder la hauteur à l'égout de toiture, au faîtage ou à 
l'acrotère de la construction qu'elle viendrait jouxter. 

Dans le secteur NL du Terrain de la ruche, parcelle AE65, la hauteur maximale autorisée est fixée à 6 mètres au 
faîtage. 

ARTICLE NL11-Aspect extérieur des constructions  

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

Toutes les constructions, qu'elles soient inspirées de l'architecture traditionnelle ou qu'elles soient d'une architecture 
contemporaine, ne seront acceptées que si elles forment un ensemble cohérent et présentent un caractère 
d'harmonie, si elles sont adaptées aux paysages urbains et naturels avoisinants.  

Les projets seront notamment étudiés pour être en accord avec l'environnement naturel et bâti et devront présenter 
une simplicité dans les proportions des volumes et des détails d'architecture, une harmonie dans la couleur et dans 
le choix des matériaux. 

Les résidences mobiles doivent être en bois ou disposer d’un parement imitation bois sur l’ensemble des murs. 

Seules pourront être admises les adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration 
des terrains ou le caractère des constructions avoisinantes. 

ARTICLE NL12 -Aire de stationnement  

Les aires de stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations à édifier ou à 
modifier et à leur fréquentation, doivent être réalisées en dehors des voies publiques. Elles ne devront pas apporter 
de gêne à la circulation générale. 
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ARTICLE NL13-Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Des prescriptions particulières peuvent être imposées à l'occasion de la délivrance de l'autorisation de construire. 
Afin que les espaces libres soient aménagés sous forme végétale ou minérale en harmonie avec la construction et le 
bâti environnant. 

En outre, il pourra être imposé que les marges d'isolement des installations classées soient plantées d'un rideau 
d'arbres ou d'arbustes formant écran de verdure. 

Les espaces boisés figurant au plan sont soumis aux dispositions des articles L130-1 et suivants du Code de 
l'urbanisme. 

ARTICLE NL14 -Coefficient d'occupation du Sol  

Non réglementé. 

Article NL 15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article NL 16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE VI - LOCALISATION DES BATIMENTS AGRICOLES 

PRESENTANT UN INTERET ARCHITECTURAL ET POUVANT CHANGER 

DE DESTINATION SI LE CHANGEMENT EST LIE A UNE 

DIVERSIFICATION DE L’ACTIVITE AGRICOLE.
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Mezdrezoc 
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Kergréac’h 
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TITRE VII – ANNEXE : LISTE PLANTES INVASIVES 
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